
Traités conclus entre Liais et orpaibatimts internationales ou entre deux ou plusieurs orgastisatious internationales 

Article 19. — Application territoriale des traités 

A moins qu'une intention différente ne ressorte du 
traité ou ne soit par ailleurs é (ablie, un traité entre un ou 
plusieurs Etats et une ou plusieurs organisations inter-
nationales lie chacun des Etats parties à l'égard de 
l'ensemble de son territoire. 

Commentaire 

1) L'article 29 de la Convention de Vienne, qui résulte 
du projet de la CDI et d'un amendement adopté par la 
Conférence des Nations Unies sur le droit des traités, 
rappelle un principe essentiel : au regard de ses engage-
ments internationaux, un Etat est lié d'une manière indi-
visible en tous ses éléments. 

2) Ce principe peut être étendu sans peine, par des 
•modifications de rédaction, aux obligations des Etats 
dans les traités entre un ou plusieurs Etats et une ou plu-
sieurs organisations internationales, mais peut-on ima-
giner une disposition symétrique en ce qui concerne les 
obligations des organisations internationales ? En dépit 
d'une certaine facilité de langage qui se réfère parfois au 
« territoire »" d'une organisation internationale, il 
n'est pas possible de parler dans ce cas de « territoire », 
au sens propre du terme. Cependant, puisque l'on ne 
peut se référer au territoire des organisations et puisque 
l'on doit tenir compte de la variété des situations qui 
peuvent correspondre aux fonctions multiples des orga-
nisations internationales, il a semblé qu'il était préféra-
ble de ne pas chercher à élaborer une formule qui serait 
ou trop rigide ou trop étroite. Dire que pour une organi-
sation internationale partie à un traité le champ d'appli-
cation de ce traité s'étend à l'ensemble du territoire des 
Etats membres de cette organisation serait s'écarter du 
texte de l'article 29 de la Convention de Vienne en met-
tant en cause la question du champ d'application d'un 
traité, que cette convention ne traite pas expressément. 

3) En réalité, un problème comparable à celui qui con-
cerne les Etats, qui pourrait se poser pour les organisa-
tions internationales dans des termes à la fois différents 
et pourtant symétriques, est celui de l'extension des trai-
tés conclus par une organisation internationale à toutes 
les entités, organes subsidiaires, organes rattachés, 
organismes annexes, qui gravitent autour de l'organisa-
tion internationale en lui étant plus ou moins étroite-
ment incorporés. 11 serait en effet utile de préciser que, 
sauf indication contraire dûment établie, lorsqu'une 
organisation internationale se lie par un traité, elle lie 
également l'ensemble de ces organismes. A l'inverse, un 
traité conclu au nom d'un organe subsidiaire devrait 
également lier l'organisation tout entière. Mais, comme 
on l'a souligné ailleurs", en ce domaine ni les notions, 

" « Territoire postal » (Constitution de l'UPU, art. let /Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 611. p. 141), « territoire de la Com-
munauté » (Cour de justice des Communautés européennes. Recueil 
de la jurisprudence de la Cour, 1974-78, Luxembourg. vol. XX, 

• p. 1421). et autres cas, relatifs par exemple au « territoire de l'Union 
douanière ». 

"Annuaire... 1973, vol. 11, p. 83 et 84, doc. A/CN.4/271, par. 65 
à 68.  

ni le vocabulaire, ni la pratique des organisations inter-
nationales ne sont fixés, et il a semblé plus raisonnable 
de laisser de côté un problème qui n'est pas suffisam-
ment mûr pour relever de la codification. 

Article 30. — Application de traités successifs 
portant sur la même matière 

1. Les droits et obligations des Fiais et organisa-
tions internationales parties à des traités successifs por-
tant sur la mime matière sont déterminés conformément 
aux paragraphes suivants. 

'2. Lorsqu'un traité précise qu'il est subordonné à 
un traité antérieur ou postérieur ou qu'il ne doit pas être 
considéré comme incompatible avec cet autre traité, les 
dispositions de celui-ci l'emportent. 

3. Lorsque toutes les parties au traité antérieur sont 
également parties au traité postérieur, sans que le traité 
antérieur ait pris fin ou que son application ait été sus-
pendue en vertu de l'article 59, le traité antérieur ne 
s'applique que dans la mesure où ses dispositions sont 
compatibles avec celles du traité postérieur. 

4. Lorsque les parties au traité antérieur ne sont pas 
toutes parties au traité postérieur : 

a) dans les relations entre deux parties, qui sont cha-
cune partie aux deux traités, la règle applicable est celle 
qui est énoncée au paragraphe 3; 

b) dans les relations entre une partie aux deux traités 
et une partie à un traité seulement, le traité auquel elles 
sont toutes deux parties régit leurs droits et obligations 
réciproques. 

5. Le paragraphe 4 s'applique sans préjudice de 
l'article 41, de toute question d'extinction ou de suspen-
sion de l'application d'un traité aux termes de 
l'article 60, ou de toute question de responsabilité qui 
peut naître pour un Dut ou une organisation internatio-
nale de la conclusion ou de l'application d'un traité dont 
les dispositions sont incompatibles avec les obligations 
qui lui incombent à l'égard d'un autre Etat ou d'une 
organisation, ou, selon le cas, à l'égard d'une autre 
organisation ou d'un Etat non partie audit traité, en 
vertu d'un autre traité. 

6. Les paragraphes précédents sont sans préjudice 
de l'Article 103 de la Charte des Nations Unies. 

Commentaire 

1) L'adoption, pour les traités qui sont l'objet du pré-
sent projet d'articles, d'un texte analogue à l'article 30 
de la Convention de Vienne n'a soulevé qu'une question 
de fond, que la Commission a discutée sans parvenir à la 
résoudre et que le projet d'article 30 qu'elle présente 
évite de trancher. L'article 30 de la Convention de 
Vienne commence par une réserve: « Sous réserve des 
dispositions de l'Article 103 de la Charte des Nations 
Unies 1...] ». Cette disposition, indiscutable en ce qui 
concerne les Etats, pouvait-elle être étendue également 
aux organisations internationales ? L'Article 103 dis-
pose : 
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